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Arrêté n° 2019-211 – Mauzun
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Arrêté n° 2019-218 - Ménétrol

Arrêté relatif à l'état des risques naturels, miniers ou technologiques majeurs, sismicité, potentiel
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Arrêté n° 2019-226 - Mons
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63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du

Massif-Central

63-2020-01-07-001

Arrêté A75-20-63-352-1165

arrêté de stationnement N° A75-20-63-352-1165 autorisant Monsieur Philippe Albouze, gérant de

la SARL ANTMAX à occuper un espace sur l'aire de repos du Cézallier à des fins d'exploitation

d'un stand de vente de restauration du 7 janvier au 31 décembre 2020 inclus.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

ÉCOLE NATIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

PÔLE  DU PILOTAGE ET DES RESSOURCES

10, rue du Centre

93464 NOISY-LE-GRAND CEDEX

Noisy-le-Grand, le 6 janvier 2020

Modification de la décision de délégation de signature du 20 mai 2019 

publiée dans le RAA spécial  N°63-2019-046  publié le 22 mai 2019

-----------------

L’administrateur général des finances publiques, directeur de l’École nationale des finances publiques,

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut  particulier  des  administrateurs des finances
publiques ; 

Vu l’arrêté du 4 août 2010 portant création d’un service à compétence nationale dénommé « École nationale
des finances publiques » ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier des personnels de catégorie A de la
direction générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté du 14 mai 2019 relatif à M. Michel RAMIR, administrateur général  des finances publiques de
classe normale, directeur du pôle formation à l'école nationale des finances publiques, est chargé de l’intérim
de l'école nationale des finances publiques, en remplacement de M. Daniel CASABIANCA

Vu la décision du 6 janvier 2020 par laquelle l’administrateur général des finances publiques, directeur par
intérim de l’école nationale des finances publiques délègue sa signature notamment au sein du siège, sis à
Noisy-le-Grand (Seine Saint Denis),

ENFIP-PPR-006-2020 DS Clermt Fd.odt1

63_ENFP_Ecole Nationale des Finances Publiques - 63-2020-01-06-005 - ENFIP-PPR-006-2020 DS Clermt Fd Modification de la décision délégation signature
du 20 mai 2019 205



Décide:

Article 1.  – Délégation de signature organisant la continuité dans l’établissement de l’ENFiP situé à
Clermont-Ferrand

Le directeur de l’établissement de Clermont-Ferrand assure, sous mon autorité, la direction de l’établissement
à la tête duquel  il a été nommé.

A ce titre,  délégation de signature lui est  donnée à l’effet  de signer les pièces ou documents  relatifs aux
attributions de l’établissement, dans les limites mentionnées dans le tableau ci-dessous.

Article 2 - Délégations nécessaires à l’exercice des fonctions au sein de l’établissement de Clermont-
Ferrand

Délégation de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur service est donnée
aux personnes recensées dans les tableaux et aux conditions précisées ci-après.

2.1. Délégation de signature en matière de dépenses, de recettes et de marchés : 

Sous réserve de l’article 1 organisant la continuité de service de la décision du 6 janvier 2020 visée ci-dessus,
demeurent réservés à ma signature quel qu’en soit le montant :

o les contrats relevant de la programmation immobilière ; 

o en cas  d’avis préalable  défavorable  de l’autorité chargée du contrôle  financier,  le courrier
informant cette autorité, des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné ;

o les ordres de réquisition du comptable public ;

o les décisions de passer outre. 

Les décisions de marchés et de dépenses inférieures ou égales à 20 000€ HT sont décidées de façon autonome,
dans le cadre du circuit interne retenu par l’établissement.

Les  porteurs  de  carte  effectuent  les  achats  dans  le  cadre  du  circuit  interne  de  décision  retenu  dans
l’établissement. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès des comptables payeurs assignataires.

ENFIP-PPR-006-2020 DS Clermt Fd.odt2
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2.2. Délégation de signature en matière de gestion des personnels : 

Délégation de signature est donnée pour signer les actes de gestion courante des personnels et des stagiaires
ainsi que les états liquidatifs de rémunérations ou d’indemnités des intervenants aux personnes et dans les
limites précisées pour chacune d’elles dans les tableaux ci-après.

Délégation de signature est également donnée pour signer les actes administratifs et comptables en matière de
gestion des stagiaires.

Article 3. – La présente décision prend effet le 1er septembre 2019. Elle sera publiée au recueil des actes
administratifs du Puy de Dôme. 

Le directeur de l'ENFIP par intérim

Michel RAMIR
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Structure Nom du délégataire Grade du délégataire Fonction du délégataire Objet de la délégation

Établissement de 
CLERMONT-FERRAND

Philippe JOUFFRET administrateur des 
finances publiques

directeur de l’établissement - tous actes relatifs à la gestion administrative de l’établissement,
des personnels de l'ENFIP et des stagiaires.

- décisions de dépenses de l’établissement d’un montant inférieur
ou égal à 20 000€ HT ;

François WATTEZ Administrateur des 
finances publiques 
adjoint

adjoint  au  directeur  de
l’établissement ;

responsable de la division des
études.

- reçoit les mêmes pouvoirs en cas d’absence ou d’empêchement
de Philippe JOUFFRET 

Jean-Michel MAURIN inspecteur  principal  des
finances publiques

Responsable  des  ressources
humaines  

Frais changement résidence

- tous actes relatifs à la gestion des personnels de l'ENFIP et des
stagiaires

- validation des frais changement résidence

Béatrice BAS inspectrice  des  finances
publiques

chef du service RH, porteur de
carte d’achat

Frais changement résidence

- tous actes relatifs à la de gestion du personnel de l’ENFiP

- tous actes relatifs à la gestion des stagiaires

- validation des frais de déplacements

- validation des frais changement résidence

Christine
CHASSELADE

inspectrice  des  finances
publiques

gestionnaire  des  stagiaires,
correspondante  handicap  et
correspondante RH stagiaires

- tous actes relatifs à la gestion des stagiaires

ENFIP-PPR-006-2020 DS Clermt Fd.odt   4
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Nom du délégataire Grade du délégataire Fonction du délégataire Objet de la délégation

Établissement de
CLERMONT-FERRAND

Robert ROSSIGNOL inspecteur  principal  des
finances publiques

responsable du budget et de la
logistique de l’établissement.

- reçoit les mêmes pouvoirs en cas d’absence ou d’empêchement
de Philippe JOUFFRET 

- validation des frais de déplacements

Agnès AURINE inspectrice divisionnaire
des finances publiques

responsable du pôle 
reprographie ; 

porteur de carte d’achat

 -     achats par carte

Audrey  MARION-
BERTHE

inspectrice  des  finances
publiques

chargée de la prévision et  du
suivi  du  budget  de
l’établissement ;

gestionnaire  au  service
logistique ;  approvisionneur
réceptionneur,

porteur de carte d’achat

- expression des besoins d’achat et constatation du service fait 

- achats par carte

Bruno DURIF contrôleur principal gestionnaire à la division RH -   validation de frais de déplacements

-   tous actes relatifs à la gestion des stagiaires

Sylvette CAZEAUX agente  administratif
principale  des finances
publiques

gestionnaire  à  la  division
budget ;  approvisionneur  –
réceptionneur; 

porteur de carte d’achat

- expression des besoins d’achat et constatation du service fait

- achats par carte

Jacques LANTELME agent  administratif
principal   des  finances
publiques

gestionnaire  à  la  division
budget ;  approvisionneur  –
réceptionneur ; 

porteur de carte d’achat

- expression des besoins d’achat et constatation du service fait

- achats par carte 
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Nom du délégataire Grade du délégataire Fonction du délégataire Objet de la délégation

Établissement de 
CLERMONT-FERRAND

Augusta FERNANDES agent  administratif
principal   des  finances
publiques

gestionnaire à la division RH -   validation de frais de déplacements

André HOSPITAL agent  administratif
principal   des  finances
publiques

gestionnaire à la division RH -   validation de frais de déplacements

Sophie VILAY agent  administratif
principal   des  finances
publiques

gestionnaire à la division RH -   validation de frais de déplacements

Anne THIOLAS agent  administratif
principal   des  finances
publiques

gestionnaire à la division RH -   validation de frais de déplacements

ENFIP-PPR-006-2020 DS Clermt Fd.odt   6
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63-2020-01-09-003

AP-2020-01-09-24-AI-BOOMING

Habilitation 2020/01/09-24-AI

ARRÊTÉ n° 2020 – 2

Arrêté portant habilitation pour effectuer des analyses d’impact mentionnée au III de l’article L.

752-6 du code de commerce -

Sarl BOOMING, située 43b Rue du Rabin Sichel, 57370 PHALSBOURG
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63-2020-01-14-001

Arrêté autorisant les lieutenants de louveterie à effectuer

des missions particulières au cours de l'année 2020
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63-2020-01-08-001

Arrêté portant autorisation du personnel de la RNN de la

vallée de Chaudefour à réaliser des opérations ponctuelles

susceptibles de porter atteinte, troubler ou déranger la

faune, ou de porter atteinte à des végétaux non cultivés

(hors espèces protégées) , à des fins scientifiques, pour une

période de dix ans
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE

SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°01/2019-11-18

Du 18 novembre 2019 à l’encontre de la société « CLUB 3000 »

Dossier n° D69-850

Date et lieu de l’audience : Lundi 18 novembre 2019, Délégation territoriale Sud-Est, Villeurbanne.

Nom du Président : M. Didier SOUMAGNE

Nom du rapporteur : M. Romain GIRARD

Secrétaire permanent : M. Benoit FLUCHOT
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Délibération n° DD/CLAC/SE/N°01/2019-11-18

Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles

L.633-1 et L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer

des sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R. 632-1 à R. 647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du C.S.I. ;

Vu  l’arrêté  du  11  octobre  2016  relatif  aux  commissions  locales  d’agrément  et  de

contrôle du conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du CNAPS ;

Vu le rapport de M. Romain GIRARD, le rapporteur, entendu en ses conclusions.

Vu la procédure suivante :

             La société « CLUB 3000 » est une société à responsabilité limitée dirigée par M.

Christophe VONWILL dont le siège social se situe au 3 boulevard Desaix à Clermont-Ferrand

(63000) et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Clermont-Ferrand, en tant

que débit de boissons, sous le numéro Siren 400 905 618 depuis le 9 mai 1995. Elle dispose

d’un établissement « ONE O ONE » situé 3 rue du coche à Clermont-Ferrand (63000).

Le procureur de la République de Clermont-Ferrand territorialement compétent a été

avisé le 22 juin 2019 du contrôle opéré le 23 juin suivant au sein de l’établissement « ONE O

ONE », conformément à l’article L. 634-1 du code de la sécurité intérieure. 

L’opération de contrôle réalisée, le 23 juin 2019, a permis de constater les éléments

suivants à l’encontre de la société « CLUB 3000 » :

� Défaut d’autorisation d’exercer pour un service interne de sécurité ;

Emploi d’un agent sans carte professionnelle.

Le  directeur  du  CNAPS  a  pris  l’initiative  d’exercer  l’action  disciplinaire,

conformément à l’article R.634-1 du C.S.I.

Une  convocation  à  comparaître,  le  18  novembre  2019,  devant  la  formation

disciplinaire de la commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Est a été adressée le 7

octobre 2019, et notifiée le 17 octobre suivant à la société « CLUB 3000 ».

La société « CLUB 3000 » a été informée de ses droits.

Elle n’a produit aucune observation.

Les débats se sont tenus en audience publique.

La commission a entendu le rapport et les conclusions de Monsieur Romain GIRARD,

rapporteur.

La société « CLUB 3000 » était absente et ni représentée le jour de l’audience.
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Délibération n° DD/CLAC/SE/N°01/2019-11-18

Sur le défaut d’autorisation d’exercer pour un service interne de sécurité :

1. Considérant  que  l’article  L.  611-1  du  code  de  la  sécurité  intérieure  dispose  que :

« Sont soumises aux dispositions du présent titre, dès lors qu'elles ne sont pas exercées par un

service public administratif, les activités qui consistent : 1° A fournir des services ayant pour

objet la surveillance humaine ou la surveillance par des systèmes électroniques de sécurité ou

le  gardiennage  de  biens  meubles  ou  immeubles  ainsi  que  la  sécurité  des  personnes  se

trouvant dans ces immeubles ou dans les véhicules de transport public de personnes [...]. » ;

Considérant que l’article L. 612-9 du code de la sécurité intérieure dispose que : « L'exercice

d'une activité mentionnée à l'article L. 611-1 est subordonné à une autorisation distincte pour

l'établissement principal et pour chaque établissement secondaire. » ;  qu’en application de

l’article  L. 612-25 de ce même code, ces dispositions sont applicables aux services internes

de sécurité ;

Considérant que les opérations de contrôle ont permis de relever que la société « CLUB 3000

»,  déclarée  comme exerçant  une  activité  de  débit  de  boissons,  compte  dans  ses  effectifs

plusieurs agents de sécurité ;  que lors du contrôle de son établissement, le dirigeant de la

société « CLUB 3000 » indique ne pas avoir entamé les démarches pour déclarer un service

interne de sécurité ; que, de plus, lors du contrôle réalisé le 23 juin 2019, le dirigeant de la

société « CLUB 3000 » a déclaré vouloir se mettre en conformité en entamant les démarches

pour se conformer à la réglementation ; qu’à cet effet, par correspondance du 26 juin 2019, le

service  du  contrôle  du  CNAPS  de  la  délégation  territoriale  Sud-Est  lui  a  rappelé  les

obligations de se mettre en conformité avec la réglementation ;

Considérant  que  l’exercice  de  missions  de  surveillance  et  de  gardiennage  au  sein  d’une

société non dédiée aux activités de sécurité privée, nécessite la création d’un service interne

de  sécurité  devant  être  dûment  autorisé  par  les  services  du  CNAPS ;  qu’à  la  suite  de  la

consultation de la base de données DRACAR NG, il résulte que la société « CLUB 3000 » ne

dispose pas d’autorisation d’exercice pour son service interne de sécurité alors qu’il ressort

pourtant de l’instruction du dossier que plusieurs de ses salariés sont préposés à des missions

de filtrage et de surveillance humaine  ; que, de plus, le dirigeant de la société « CLUB 3000 »

a reconnu, au cours des opérations de contrôle, ne pas avoir constitué de service interne de

sécurité ; qu’au surplus, la société « CLUB 3000 » a été informée, à nouveau, de l’obligation

de constituer un service interne de sécurité par correspondance du 26 juin 2019  ; que dans ces

conditions, la commission considère que la société « CLUB 3000 » a clairement méconnu ses

obligations en employant ses propres salariés préposés à des missions de sécurité privée alors

qu’elle n’était pas détentrice d’une autorisation d’exercice pour un service interne de sécurité ;

que, dès lors, le manquement résultant de la violation des dispositions combinées des articles

L. 612-9 et L. 612-25 et du code de la sécurité intérieure est caractérisé ; que, par suite, il y a

donc lieu de retenir le manquement ;
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Délibération n° DD/CLAC/SE/N°01/2019-11-18

Sur l’emploi d’un agent sans carte professionnelle d’une carte professionnelle:

5. Considérant qu’aux termes de l’article L.612-20 du code de la sécurité intérieure « nul

ne peut  être  employé ou affecté  pour participer  à  une activité  mentionnée à l’article

L.611-1  [s’il  ne respecte pas les conditions énoncées]. Le respect de ces conditions est

attesté par la détention d’une carte professionnelle délivrée selon des modalités définies

par décret en Conseil d’Etat » ;

5. Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  du  dossier  et  notamment  de  l’opération  de

contrôle  réalisée  le  23  juin  2019,  que  M.  Moncef  HAROUCH,  salarié  de  la  société

« CLUB 3000 », a déclaré aux contrôleurs du CNAPS être préposé « à ce que tout se

passe  bien  à  l’intérieur  de  l’établissement,  et  à  ce  que  les  clients  ne  fassent  pas  de

nuisances et bloquent les accès » ; que, par suite, le dirigeant de la société « CLUB 3000 »

a déclaré que M.  Moncef HAROUCH, embauché en tant que physionomiste, n’est pas

préposé à des missions de sécurité privée ; 

6. Considérant qu’il est constant que toute personne exerçant des missions de sécurité privée

doit être titulaire d’une carte professionnelle en cours de validité ; qu’après consultation

de la base de données DRACAR NG, il résulte que M.  Moncef HAROUCH n’est pas

titulaire  d’une  carte  professionnelle  en  cours  de  validité  lui  permettant  d’exercer  des

missions  de  surveillance  humaine  ou  de  gardiennage alors  qu’il  ressort  pourtant  de

l’instruction du dossier que l’intéressé a réalisé des missions de sécurité privée ; que si le

dirigeant de la société « CLUB 3000 » conteste employer M. Moncef HAROUCH en tant

qu’agent  de  sécurité  privée,  il  ressort  tant  des  déclarations  de  l’intéressé  que  de  la

définition  communément  admise  de  la  profession  de  physionomiste  que  M.  Moncef

HAROUCH est préposé à des missions de surveillance humaine nécessitant la délivrance

d’une carte professionnelle ;  que, dans ces conditions, la commission considère que la

société « CLUB 3000 » a gravement méconnu son obligation d’employer un agent de

sécurité privée titulaire d’une carte professionnelle et l’invite à se conformer strictement à

la  réglementation  en  vigueur ;  que,  par  conséquence,  le  manquement  résultant  de  la

violation de l'article L.612-20 du code de la sécurité intérieure est caractérisé ; que, par

suite, il y a donc lieu de retenir le manquement ;

Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 18 novembre 2019 :

DECIDE :

Article I : une interdiction temporaire d’exercer de 12 (douze) mois pour toutes les activités

mentionnées  à  l’article  L.  611-1  du  code  de  la  sécurité  intérieure est  prononcée  à

l’encontre de la société « CLUB 3000 » dont le siège social se situe au 3 boulevard Desaix à

Clermont-Ferrand  (63000)  et  immatriculée  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  de

Clermont-Ferrand, en tant que débit de boissons, sous le numéro Siren 400 905 618 depuis le

9 mai 1995.
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Article II : La société « CLUB 3000 » est assujettie au versement de la somme de 5 000

(cinq-mille) euros à titre de pénalités financières.

La présente décision est d’application immédiate, et sera notifiée à la société « CLUB 3000 »,

aux comptable public,  préfet et procureur de la République territorialement compétents, et

publiée au recueil des actes administratifs.

Au regard des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-

respect de l’interdiction temporaire prononcée en application de l’article L. 634-4 est

puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Délibéré lors de la séance du 18 novembre 2019, à laquelle siégeaient :

- le vice-président de la commission représentant du directeur régional des finances publiques

de la région du siège de la commission ;

- le représentant du président du tribunal administratif du ressort duquel la commission à son

siège ;

- le représentant du préfet du département du siège de la commission ;

- le représentant du procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle la com-

mission a son siège ;

- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi du siège de la commission ;

- le représentant de l’un des deux préfets de département du ressort de la commission nommés

par le ministre de l'intérieur ;

Fait à Villeurbanne, le 16 décembre 2019

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,

Le vice-président,

                                                                                                        signé

                                                                                            Didier SOUMAGNE

Modalités de recours :

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la

notification de  la  présente décision,  auprès  de la  Commission nationale d’agrément  et  de

contrôle (CNAC), sise 2-4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours

est obligatoire avant tout recours contentieux.

5
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Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif dans le ressort duquel se trouve soit

l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice

de votre profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois

à compter soit de la notification de la décision de la Commission nationale d’agrément et de

contrôle;  soit  de  la  naissance  d’une  décision  implicite  de  rejet  résultant  du  silence  de  la

Commission nationale d’agrément et de contrôle pendant deux mois.

Si une pénalité financière est prononcée à votre encontre par la présente décision, un titre de

perception  vous  sera  adressé  par  la  direction  départementale  ou  régionale  des  finances

publiques dont vous dépendez. Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre

de perception et de n’adresser aucun règlement au CNAPS.

6
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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE

SUD-EST

Délibération n° DD/CLAC/SE/N°03/2019-11-18

Du 18 novembre 2019 à l’encontre de la société « LOLA- O LILI POP »

Dossier n° D69-848

Date et lieu de l’audience : Lundi 18 novembre 2019, Délégation territoriale Sud-Est, Villeurbanne.

Nom du Président : M. Didier SOUMAGNE

Nom du rapporteur : M. Romain GIRARD

Secrétaire permanent : M. Benoit FLUCHOT
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Vu  le  livre  VI  du  code  de  la  sécurité  intérieure  (C.S.I.),  notamment  les  articles

L.633-1 et  L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle à prononcer

des sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu les articles R. 632-1 à R. 647-4 du C.S.I. ;

Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du C.S.I. ;

Vu  l’arrêté  du  11  octobre  2016  relatif  aux  commissions  locales  d’agrément  et  de

contrôle du conseil national des activités privées de sécurité ;

Vu le règlement intérieur du CNAPS ;

Vu le rapport de M. Romain GIRARD, le rapporteur, entendu en ses conclusions.

Vu la procédure suivante :

             La société « LOLA-O LILI POP » est une société à responsabilité limitée dirigée par

Mme Anaïs NDIAYE dont le siège social se situe au 23 rue de l’Ange à Clermont-Ferrand

(63000) et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Clermont-Ferrand, en tant

que débit de boissons, sous le numéro Siren 823 894 910 depuis le 25 novembre 2016. 

Le procureur de la République de Clermont-Ferrand territorialement compétent a été

avisé les 22 juin et 3 septembre 2019 des contrôles opérés les 23 juin et 4 septembre suivants

au sein de l’établissement « LOLA-O LILI POP », conformément à l’article L. 634-1 du code

de la sécurité intérieure.

Les opérations de contrôle réalisées, les 23 juin et 4 septembre 2019, ont permis de

constater les éléments suivants à l’encontre de la société « LOLA-O LILI POP » :

� Défaut d’autorisation d’exercer pour un service interne de sécurité ;

Emploi d’un agent sans carte professionnelle.

Le  directeur  du  CNAPS  a  pris  l’initiative  d’exercer  l’action  disciplinaire,

conformément à l’article R.634-1 du C.S.I.

Une  convocation  à  comparaître,  le  18  novembre  2019,  devant  la  formation

disciplinaire de la commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Est a été adressée le 4

octobre 2019, et notifiée le 8 octobre suivant à la société « LOLA-O LILI POP ».

La société « LOLA-O LILI POP » a été informée de ses droits.

Elle n’a produit aucune observation.

Les débats se sont tenus en audience publique.

La commission a entendu le rapport et les conclusions de Monsieur Romain GIRARD,

rapporteur.

La société « LOLA-O LILI POP » était absente et ni représentée le jour de l’audience.

2
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Sur le défaut d’autorisation d’exercer pour un service interne de sécurité :

1. Considérant  que  l’article  L.  611-1  du  code  de  la  sécurité  intérieure  dispose  que :

« Sont soumises aux dispositions du présent titre, dès lors qu'elles ne sont pas exercées par un

service public administratif, les activités qui consistent : 1° A fournir des services ayant pour

objet la surveillance humaine ou la surveillance par des systèmes électroniques de sécurité ou

le  gardiennage  de  biens  meubles  ou  immeubles  ainsi  que  la  sécurité  des  personnes  se

trouvant dans ces immeubles ou dans les véhicules de transport public de personnes [...]. » ;

Considérant que l’article L. 612-9 du code de la sécurité intérieure dispose que : « L'exercice

d'une activité mentionnée à l'article L. 611-1 est subordonné à une autorisation distincte pour

l'établissement principal et pour chaque établissement secondaire. » ;  qu’en application de

l’article  L. 612-25 de ce même code, ces dispositions sont applicables aux services internes

de sécurité ;

Considérant que les opérations de contrôle ont permis de relever que la société « LOLA-O

LILI POP », déclarée comme exerçant une activité de débit de boissons, compte dans ses

effectifs plusieurs agents de sécurité ; que lors du contrôle de son établissement, la dirigeante

de la société « LOLA-O LILI POP » indique ne pas avoir entamé les démarches pour déclarer

un service interne de sécurité ; que, par suite, lors de l’audition administrative réalisée le 4

septembre 2019, la dirigeante de la société « LOLA-O LILI POP » a déclaré vouloir se mettre

en conformité en entamant les démarches pour se conformer à la réglementation ; que, de

plus,  il  ressort  de  l’instruction  du  dossier  que  par  correspondance  du  9  février  2017,  la

préfecture du Puy-de-Dôme avait informé la société « LOLA-O LILI POP » de constituer un

service interne de sécurité pour son établissement  ;

Considérant  que  l’exercice  de  missions  de  surveillance  et  de  gardiennage  au  sein  d’une

société non dédiée aux activités de sécurité privée, nécessite la création d’un service interne

de  sécurité  devant  être  dûment  autorisé  par  les  services  du  CNAPS ;  qu’à  la  suite  de  la

consultation de la base de données DRACAR NG, il résulte que la société « LOLA-O LILI

POP » ne dispose pas d’autorisation d’exercice pour son service interne de sécurité alors qu’il

ressort pourtant de l’instruction du dossier que plusieurs de ses salariés sont préposés à des

missions de filtrage et de surveillance humaine   ;  que, de plus,  la dirigeante de la société

« LOLA-O LILI POP » a reconnu, au cours des opérations de contrôle, ne pas avoir constitué

de service interne de sécurité ;  qu’au surplus,  la société « LOLA-O LILI POP » avait  été

informée de l’obligation de constituer un service interne de sécurité dès le 9 février 2017  ;

que dans ces conditions, la commission considère que la société « LOLA-O LILI POP » a

clairement méconnu ses obligations en employant ses propres salariés préposés à des missions

de sécurité privée alors qu’elle n’était pas détentrice d’une autorisation d’exercice pour un

service  interne  de  sécurité ;  que,  dès  lors,  le  manquement  résultant  de  la  violation  des

dispositions combinées des articles L. 612-9 et L. 612-25 et du code de la sécurité intérieure

est caractérisé ; que, par suite, il y a donc lieu de retenir le manquement ; 
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Sur l’emploi d’un agent sans carte professionnelle d’une carte professionnelle:

5. Considérant qu’aux termes de l’article L.612-20 du code de la sécurité intérieure « nul

ne peut  être  employé ou affecté  pour participer  à  une activité  mentionnée à l’article

L.611-1  [s’il  ne respecte pas les conditions énoncées]. Le respect de ces conditions est

attesté par la détention d’une carte professionnelle délivrée selon des modalités définies

par décret en Conseil d’Etat » ;

5. Considérant qu’il résulte du dossier de contrôle et notamment de l’opération de contrôle

réalisée le 23 juin 2019, que M. Jonathan FOTSO, salarié de la société « LOLA-O LILI

POP », surveillait l’activité de la clientèle à l’intérieur de l’établissement ; que, par suite,

la dirigeante de la société « LOLA-O LILI POP » a déclaré que M. Jonathan FOTSO,

embauché en tant qu’agent d’accueil, surveille la salle et intervient en cas de bagarre dans

l’établissement ;  qu’au  surplus,  la  dirigeante  de  la  société  « LOLA-O  LILI  POP »  a

indiqué  que  l’intéressé  n’est  pas  détenteur  d’une  carte  professionnelle  lui  permettant

d’exercer une activité de sécurité privée et qu’il n’est plus salarié de son établissement

depuis le mois de juillet 2019 ; 

6. Considérant qu’il est constant que toute personne exerçant des missions de sécurité privée

doit être titulaire d’une carte professionnelle en cours de validité ; qu’après consultation

de la base de données DRACAR NG, il résulte que M. Jonathan FOTSO n’est pas titulaire

d’une carte professionnelle en cours de validité lui permettant d’exercer des missions de

surveillance humaine ou de gardiennage alors  qu’il  ressort  pourtant  de l’instruction du

dossier que l’intéressé a réalisé des missions de sécurité privée ; que, dans ces conditions,

la commission considère que la société « LOLA-O LILI POP » a gravement méconnu son

obligation d’employer un agent de sécurité privée titulaire d’une carte professionnelle et

l’invite à se conformer strictement à la réglementation en vigueur ; que, par conséquence,

le  manquement  résultant  de  la  violation  de  l'article  L.612-20  du  code  de  la  sécurité

intérieure est caractérisé ; que, par suite, il y a donc lieu de retenir le manquement ;

Par ces motifs, la Commission après en avoir délibéré le 18 novembre 2019 :

DECIDE :

Article I : une interdiction temporaire d’exercer de 12 (douze) mois pour toutes les activités

mentionnées  à  l’article  L.  611-1  du  code  de  la  sécurité  intérieure est  prononcée  à

l’encontre de la société « LOLA-O LILI POP » dont le siège social se situe au 23 rue de

l’Ange à Clermont-Ferrand (63000) et immatriculée au registre du commerce et des sociétés

de Clermont-Ferrand, en tant que débit de boissons, sous le numéro Siren 823 894 910 depuis

le 25 novembre 2016.

Article II : La société « LOLA-O LILI POP » est assujettie au versement de la somme de 5

000 (cinq-mille) euros à titre de pénalités financières.
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La présente décision est d’application immédiate, et sera notifiée à la société « LOLA-O LILI

POP  »,  aux  comptable  public,  préfet  et  procureur  de  la  République  territorialement

compétents, et publiée au recueil des actes administratifs.

Au regard des dispositions de l’article L. 634-5 du code de la sécurité intérieure, le non-

respect de l’interdiction temporaire prononcée en application de l’article L. 634-4 est

puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Délibéré lors de la séance du 18 novembre 2019, à laquelle siégeaient :

- le vice-président de la commission représentant du directeur régional des finances publiques

de la région du siège de la commission ;

- le représentant du président du tribunal administratif du ressort duquel la commission à son

siège ;

- le représentant du préfet du département du siège de la commission ;

- le représentant du procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle la com-

mission a son siège ;

- le représentant du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi du siège de la commission ;

- le représentant de l’un des deux préfets de département du ressort de la commission nommés

par le ministre de l'intérieur ;

Fait à Villeurbanne, le 16 décembre 2019

Pour la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-Est,

Le vice-président,

                                                                                                        signé

                                                                                           Didier SOUMAGNE

Modalités de recours :

Un recours administratif préalable obligatoire, dans un délai de deux mois à compter de la

notification de  la  présente décision,  auprès  de la  Commission nationale d’agrément  et  de

contrôle (CNAC), sise 2-4-6 boulevard Poissonnière- CS 80023 – 75009 PARIS. Ce recours

est obligatoire avant tout recours contentieux.

Un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif dans le ressort duquel se trouve soit

l’établissement ou l’exploitation dont l’activité est à l’origine du litige, soit le lieu d’exercice

de votre profession. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard dans les deux mois
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à compter soit de la notification de la décision de la Commission nationale d’agrément et de

contrôle;  soit  de  la  naissance  d’une  décision  implicite  de  rejet  résultant  du  silence  de  la

Commission nationale d’agrément et de contrôle pendant deux mois.

Si une pénalité financière est prononcée à votre encontre par la présente décision, un titre de

perception  vous  sera  adressé  par  la  direction  départementale  ou  régionale  des  finances

publiques dont vous dépendez. Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre

de perception et de n’adresser aucun règlement au CNAPS.
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